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                                                                                           POUR QUE VIVE

LA FONCTION PUBLIQUE !

Depuis plus de 10 ans la fonction publique, les services publics et plus largement le secteur public sont méticuleusement déstructurés, démantelés, privatisés. Hier le secteur bancaire, l’Aéronautique, le transport aérien, le Réseau Routier, la Téléphonie, aujourd’hui la SNCF et la Poste et demain EDF-GDF !

C’est l’ensemble des Français qui en pâtissent d’autant plus que notre pouvoir d’achat s’est, depuis le passage à l’Euro, extrêmement détérioré. Cette détérioration est renforcée par :

· la réforme sur les retraites programmée à Barcelone et mise en place par le gouvernement Raffarin préparant l’arrivée des fonds de pensions ;

· la casse orchestrée de la sécurité sociale ;

· le désengagement de l’Etat c’est à dire la fin d’une véritable politique industrielle et d’aménagement du territoire ;

· la baisse de l’impôt direct et l’augmentation des réductions fiscales qui favorisent les plus aisés.  

 
Ce que demandent les Français ce n’est pas la charité de Borloo, l’augmentation de la prime de Noël ou 150 francs par an de réduction d’impôt mais la justice sociale : avoir un travail stable, un salaire décent et l’accès à des services essentiels.

DE QUI SE MOQUE-T-ON ?

(augmentation de 0,5% en février et 0,5 % en novembre alors que le panier de la ménagère a augmenté de 15%,  que l’inflation est de plus de 2%, que les émoluments n’ont pas été augmentés depuis quatre ans : comment ose-t-on dire que le pouvoir d’achat des fonctionnaires n’a pas baissé ?

(Que dire quand les fonctionnaires vont en parallèle connaître une baisse de leurs émoluments à partir de janvier de 1% pour cotiser à une retraite complémentaire ?

(Comment accepter que l’on nous présente comme une avancée, une chance, de pouvoir, après notre carrière, être obligé de travailler à mi-temps pour avoir un complément retraite ?

(Comment accepter que le ministre de la fonction publique annonce comme une mesure de rétorsion de ne pas payer ce jour de grève ? Comment accepter que Renaud Dutreil veuille faire croire aux Français que ceux-ci sont habituellement payés ?

(Comment oser dire que c’est au nom de l’intérêt général que l’on supprime des milliers d’emplois dans la fonction publique alors que les conséquences sont la dégradation du service public, la fin des services publics en milieu rural, la fin de l’égalité de traitement des administrés, des élèves et des usagers (tous gérés de plus en plus comme des « clients ») ?

ET LE PIRE RESTE A VENIR !

Les Etats devront respecter « le principe d’une économie de marché ouverte où la concurrence est libre et non faussée »

Les aides des Etats « qui faussent ou menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises sont incompatibles avec le marché intérieur »

Les entreprises chargées des services d’Intérêt économique général «sont soumises aux dispositions de la constitution, notamment aux règles de la concurrence »

 (art III-178,  167 et 166-2  de la Constitution Giscard)

Le démantèlement de l’Etat au nom des sacro-saints critères de Maastricht et de la construction européenne couvre une crue réalité : jamais les détenteurs de capitaux ne se sont aussi bien portés, jamais la part des richesses revenant au salariat n’a été aussi mince !

Au nom d’une Europe idyllique on nous demandera demain d’entériner une constitution européenne ultra-libérale qui détruira ce qui nous reste de service public en lui substituant des services d’intérêt économique général qui laisseront tout ce qui n’est pas rentable à l’Etat, c’est-à-dire aux Français et aux autres peuples concernés, et tout ce qui rapporte au bénéfice des seuls marchands de capitaux.

Cette constitution aliènera durablement la souveraineté de notre peuple et celle de nos voisins (l’unanimité est requise pour toute modification): nous ne pourrons plus choisir notre politique monétaire, financière, industrielle et même étrangère !

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS : MERCI !

Aujourd’hui c’est 65% des Français qui vous soutiennent, 75% qui sont près à se mobiliser sur vos mots d’ordre et  demain nous l’espérons bien plus. C’est dans ce sens que nous travaillerons.

Mais vous êtes surtout le dernier rempart de ceux qui permettent à nos services publics de subsister : malgré les réformes successives et des conditions d’exercice de vos fonctions de plus en plus difficiles, le développement des emplois précaires et une course effrénée  à la rentabilité à tout prix et à la bonne statistique vous restez fidèle à vos idéaux, à votre fonction, tentant de sauver, à votre niveau, le ciment républicain de notre Nation : l’égalité.

C’est pourquoi le Mouvement Républicain et Citoyen vous soutient

et vous demande de tenir bon.

POUR un travail stable et des salaires décents dans le public et le privé,

POUR un Etat et des Services Publics forts et dynamiques,

POUR un Etat qui œuvre pour le peuple et non pour les rentiers,

POUR la Souveraineté Populaire,

POUR une véritable politique industrielle et d’aménagement du territoire,

Le peuple est détenteur de la seule souveraineté légitime,

Il semble temps de le montrer à nouveau !

Je souhaite prendre contact avec le Mouvement républicain et citoyen

Nom-Prénom ………………………………………… …………………………………………….

Adresse………………………………………………………………………………………………

Code postal…………………. Ville……………………………… Courriel……………………..

A retourner à : MRC – 9 rue du Fbg Poissonnière – 75009 Paris


 FP200105 – Ne pas jeter sur la voie publique
